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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

°°°°°°°°°°°°°°° 

L'an deux mille vingt-trois, le 4 décembre, le Conseil Municipal 

De la Commune de FARGUES SAINT-HILAIRE, dûment convoqué, 

S'est réuni en session ordinaire à la Mairie en salle du Conseil Municipal, 

Sous la Présidence de Monsieur Bertrand GAUTIER, Maire. 

Conseillers Municipaux en exercice : 23 

Convocations du 28 novembre 2023 

 

 

Présents : ALLAIS Florence ; BARBE Dominique ; BIVALSKI Maxime ; ELMI BARREH Julie ; GARCIA 

Frédéric ; GAUTIER Bertrand ; HERIT Sandrine ; JALCE Gilbert ; LALANNE GUERIN Marie ; LIGNAC 

Valérie ; NERAUDAU Gérard ; POUY Elodie ; SERRE Yves ; VICIER Christophe ; VIDEAU Philippe. 

 

Excusés : BIEGER Emmanuelle (pouvoir à Monsieur B. GAUTIER) ; GREMBE Jean-Charles (pouvoir à 

Madame D. BARBE) ; MAYOR Sébastien (pouvoir à Madame F. ALLAIS) ; NARCISO Elisabeth (pouvoir à 

Madame E. POUY) ; PALLUAU DUBOULOZ Françoise (Pouvoir à Madame M. LALANNE GUERIN) ; ROCA 

Nathalie (pouvoir à Monsieur Y. SERRE) ; RODRIGUEZ Ghislaine (pouvoir à Monsieur G. JALCE) ; 

ZANDVLIET Jean (pouvoir à Monsieur F. GARCIA). 

 

Secrétaires de Séance : LALANNE GUERIN Marie et POUY Elodie  

 

Délibération D2023-51 

Objet : Adoption des durées d’amortissement 

 

Vu l’article R 2321-1 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’article L 2321-2-28°, du code général des collectivités territoriales, 

  

 

Monsieur le maire rappelle que toutes les collectivités, quelle que soit leur taille, doivent procéder à l’amortissement 

des subventions d’équipement versées (compte 204) 

  

S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, Monsieur le maire précise que : 

– la base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises) ; 

– la méthode retenue est la méthode du prorata temporis, comme prévu par la nomenclature M57 et adoptée par la 

collectivité par délibération du 26 septembre 2023 ; 

– la durée est fixée par l’assemblée délibérante, qui peut se référer au barème de l’instruction M57. 

  

Monsieur le maire propose les durées d’amortissements suivantes : 

  

 

Subventions Durée d’amortissement préconisée 

à l’article R2321-1 du CGCT 

La subvention finance des biens 

mobiliers, du matériel ou des études 
5 ans 

 La subvention finance des biens 

immobiliers ou des installations 
30 ans 

La subvention finance des projets 

d'infrastructure d'intérêt national 
40 ans 

  

Monsieur le Maire propose également que les biens de faible valeurs inférieurs à 1 000€ puissent être amortis en une 
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seule fois au lieu de 5 ans sur l'exercice suivant leur acquisition. 

Ces biens seront sortis de l'actif dès qu'ils ont été intégralement amortis c'est à dire au 31 décembre de l'année qui suit 

celle de l'acquisition. 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’article R 2321-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2321-2-28°, du code général des collectivités territoriales, 

 

Après en avoir délibéré,  

 

POUR 23 

CONTRE 00 

ABSTENTION 00 

 

DECIDE,   

-   d’adopter les durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessous 

 

Subventions Durée d’amortissement prévue 

à l’article R2321-1 du CGCT 

La subvention finance des biens 

mobiliers, du matériel ou des études 
5 ans 

 La subvention finance des biens 

immobiliers ou des installations 
30 ans 

La subvention finance des projets 

d'infrastructure d'intérêt national 
40 ans 

  

- De fixer à 1 000 € le seuil des biens de faible valeur, en dessous duquel l’amortissement sera effectué en 1 

année au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire 

comptable de l’ordonnateur, dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de l’année 

qui suit celle de leur acquisition. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

 

 
Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ; 

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 
 

EXECUTOIRE LE  

 
AFFICHE LE 

 Fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus. 

A Fargues Saint-Hilaire, le 5 décembre 2023. 

Le Maire, 

Bertrand GAUTIER 

 

 

 


		2023-12-05T15:04:46+0100
	Bordeaux
	Parapheur Maire Fargues saint Hilaire




